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I. INTRODUCTION

1. L'Assemblée générale, par sa résolution 34/180 du 18 décembre 1979, a adopté
et ouvert à la signature, à la ratification et à l'adhésion la Convention sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes.
Depuis 1980, l'Assemblée a, chaque année, adopté une résolution invitant ou priant
instamment tous les Etats qui ne l'avaient pas encore fait à signer ou ratifier la
Convention ou à y adhérer (résolutions 35/140, 36/131, 37/64, 38/109, 39/130,
40/39, 41/108 et 42/60). En application de cp.s résolutions, le Secrétaire général
a présenté chaque année à l'Assemblée un rapport sur l'état de la Convention sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes depuis la
trente-cinquième session, en 1980 (A/35/428, A/36/29S et Add.1, A/37/349 et Add.l,
A/38/378, A/39/486, A/40/623, A/41/608 et Add.1 et A/42/627). Depuis la création
du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, l'Assemblée
a régUlièrement examiné les rapports du Com~té ~I sur ses activités, présentés
conformément à l'article 21 de la Convention.

2. Dans ses rèsolutions 39/130 du 14 décembre 1984, 40/39 du 29 novembre 1985,
41/108 du 4 décembre 1986 et 42/60 du 24 février 1988, l'Assemblée générale a
souligné que les Etats parties devaient s'acquitter avec la plus grande rigueur des
obligations qui leur incombent en vertu de la Convention. Dans ses résolutions
40/39, 41/108 et 42/60, l'Assemblée a prié le Secrétaire général de communiquer le
rapport du Comité à la Commission de la condition de la femme, pour information.

3. L'Assemblée générale, par sa résolution 42/60, a noté avec satisfaction qu'ur
nombre croissant d'Etats Membr.es avaient ratifié la Convention ou y avaient adhérL.
L'Assemblée a demandé instamment aux Etats parties de faire la maximum en vue de
soumettre leurs rapports initiaux sur l'application de la Convention conformément
aux dispositions de l'article 18 de celle-ci, ainsi qu'aux directives du Comité.
Elle a décidé qu'il ne serait pas donné suite à la décision 4 du Comité demandant
que le système des Nations Unies appuie ou entreprenne des études sur la condition
de la femme dans les pays de droit et coutumes islamiques, et prié celui-ci de
revoir cette décision en tenant compte des vues exprimées par les délégations à la
première session ordinaire de 1987 du Conseil économique et social ainsi qu'à la
Troisième Commission de l'Assemblée générale lors de la quarante-deuxième session.

4. L'Assemblée a en outre salué les efforts faits par le Comité pour rationaliser
ses procédures et accélérer l'examen des rapports périodiques et l'a encourage a
poursuivre dans ce sens. Elle a aussi décidé, à titre exceptionnel, que le Comité
pourrait tenir un maximum de huit séances supplémentaires lûrs de sa session
de 1988 pour avancer dans l'examen des rapports dont il était déjà saisi.
L'Assemblée a invité le Comité et les Etats parties à examiner la question de la
tenue des futures sessions du Comité à Vienne et prié le Secrétaire général de tout
mettre en oeuvre, dans les limites des ressources disponibles, afin que le Comité
dispose des services nécessaires pour bien fonctionner.

5. L'attention de l'Assemblée générale est appelée sur la résolution 1988/26 dl!
Conseil économique et social en date du 26 mai 1988, adoptée sur la recommandation
de la Commission de la condition de la femme. Le Conseil, prenant note des
décisions de la quatrième Rélnion ~I des Etats parties à la Convention, a pris note
des articles de la Convention qui fixent le mandat du Comité pour l'élimination de
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la discrimination à l'égard des femmes, rappelé le rôle que devait jouer le Comité
en app~ication du paragr~phe 1 de l'article 21 de la Convention, et reconnu
l'importance particulière des rapports périodiques des Etats parties à la
Convention pour les efforts de la Commission de la condition de la femme en vue
d'examiner et d'évaluer la mise en oeuvre des Stratégies prospectives d'action de
Nairobi pour la promotion de la femme dans ces pays.

6. Par sa résolution 1988/48 du 21 mai 1988, le Conseil économique et social,
ayant examiné le rapport du Comité sur les travaux de sa septième session, a
rappelé la décision figurant au paragraphe 9 de la résolution 42/60 de l'Assemblée
générale, tendant à ce qu'il ne soit pas donné suite à la décision 4 adoptée par le
Comité à sa sixième session, et prié le Secrétaire général de communiquer, pour
information, le rapport du Comité à la Commission de la condition de la femme.

7. Dans le domaine de l'information, l'Assemblée générale, par sa résolution
42/60, a prié le Secré;:aire général, agissant dans la limite des ressources
disponibles, d'assurer, de faciliter et d'encourager les activités d'information
relatives au Comité et à la Convention, dans les langues officielles de
l'Organisation des Nations Unies. Le Conseil économique et social, dans sa
résolution 1988/48, a réitéré cette demande dans les mêmes termes et, dans sa
résolution 1988/26, a insisté sur la nécessité de diffuser des informations sur la
Convention et sur son appliction toujours eu vue d'encourager de nouvelles
ratifications ou adhésions.

8. Le Conseil, dans sa résolution 1988/48, a noté avec une profonde préoccupat on
les problèmes rencontrés par le Comité en raison du manque de ressources, y compr~s

en matière d'appui technique et fonctionnel, et l'accumulation des rapports en
attente d'examen. Il a prié le Secrétaire général de tenir dûment compte, lors de
l'élaboration du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991, du
paragraphe 9 de l'article 11 de la Convention, en dotant le Comité du personnel et
des moyens dont il a besoin pour exercer effectivement ses fonctions, afin de lui
permettre de s'acquitter de son mandat avec autant d'efficacité que les autres
organes cré~s en vertu d'instruments relatifs aux droits de l'homme. Dans sa
résolution 1988/26, le Conseil a aussi pris note de ces problèmes avec une vive
préoccupation. Il a réaffirmé que les ressources du Service de la promotion de la
femme du Centre pour le développement social et les affaires humanitaires du
Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies devaient être renforcées par divers
moyens, y compris par le biais du redéploiement, afin de permettre au Service de
faire face à l'accroissement de sa charge de travail et d'assurer convenablement le
service de tous les organes s'occupant de la promotion de la femme.

9. Dans sa résolution 198 .48, le Conseil a recommandé que l'Assemblée générale,
à sa quarante-troisième session, étudie la demande du Comité de prévoir, à titre
exceptionnel, des réunions supplémentaires pour faire avancer l'examen des rapports
qui lui ont déjà été soumis.

10. A la quatrième Réunion, les Etats parties à la Convention ont notamment prié
le Secrétaire général d'appeler l'attention de l'Assemblée générale sur les
decisions pprtinentes prises lors leurs réunions. Le document CEDAW/SP/4, qui
cont~ent les décisions prises à la quatrième Réunion, a été distribué à tous les
Etats Membres.
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II • ETAT DE LA CONVENTION

Il. La Convention a été ouverte à la signature à New York le 1er mars 1980 et estentrée en vigueur le 13 septembre 1981, tren~:ème jour suivant la date de dépôtauprès du Secrétaire général de l' OrganisatiQ'l des Nations Unies du vingtiè;lteinstrument de ratification ou d'adhésion. Les Etats qui ont ratifié la Conventionou y ont adhéré après le dépôt du vingtième instrument de ratification oud'adhésion sont devenus parties à la Convention, conformément au paragraphe 2 del'article 27 de la Convedtioù, le trentième jour suivant la date du dépôt par eUJrde leur propre i~strument de ratification ou d'adhésion.

12. Au 31 août 1988, la Convention avait reçu 94 signatures 74 Etats l'avaientratifiée et 20 Etats y avaient adhéré, portant le nombre total des ratificationset adhésions à 94.

13. La liste des Etats qui ont signé et ratifié la Convention ou y ont adhéré, etla date de leur signature et de la réception de leurs instruments de ratificationou d'adhésion figurent à l'annexe l au présent rapport. Depuis le dernier rapporten date du 7 septembre 1987, le Burkina Faso a adhéré à la Convention. Lesobjections à des réserves faites lors de la ratification ou de l'adhésion sontreproduites à l'annexe II.

~I Documents officiels de l'Assemblée générale. trente-huitième session,Supplément No 45 (A/38/45); ibid., trente-neuvième session. Supplément No 45(A/39/45), vol. l et II; i&iQ., guarantième session, Supplément No 45 (A/40/45);ibid., guarante et unième session. Supplément No 45 (A/41/45 et Corr.l); et ibid.,guarante-deuxième session, Supplément No 38 (A/42/38) .

.v CEDAW/SP/14.

1 •••

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



est

A/43/60S
Français
Page 5

ANNEXE l

Liste des Etats gui ont signé ou ratifié la Convention,
ou gui y ont adhéré au 31 août 1988
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Afghanistan
Allemagne, République fédérale d'
Angola
Argentine
Australie
Autriche
Bangladesh
Barbade
Belgique
Bénin
Bhoutan
Bolivie
Brésil
Bulgarie
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
Canada
Cap-Vert
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Congo
Costa Rica
Côte d'Ivoire
Cuba
Danemark
Dominique
Egypte
El Salvador
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Finlande
France
Gabon
Gambie
Ghana
Grèce

Date de signature

14 août 1980
17 juillet 1980

17 juillet 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980

24 juillet 1980
17 juillet 1980
Il novembre 1ge1
17 juillf!t 1980
30 mai 1980
31 mars 1981
17 juillet 1980

17 juillet 1980
6 juin 1983
17 juillet 1980

17 juillet 1980
17 juillet 1980

17 juillet 1980
29 juillet 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980
6 mars 1980
17 juillet 1980
15 septembre 1980
16 juillet 1980
14 novembre 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980
8 juillet 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980
29 juillet 1980
17 juillet 1980
2 mars 1982

Date de réception
des instruments
de ratification
ou d'adhésion

10 juillet 1985
17 septembre 1986 ~I

15 juillet 1985
28 juillet 1983
31 mars 1982
6 novembre 1984 QI

16 octobre 1980
10 juillet 1985

31 août 1981

1er fév~ier 1984
8 février 1982
14 octobre 1987 QI

10 décembre 1981
5 décembre 1980 QI

4 novembre 1980
23 juillet 1985 QI

19 janvier 1982
2n juillet 1982
4 avril 1986

17 juillet 1980
21 avril 1983
15 septembre 1980
18 septembre 1981
19 août 1981
9 novembre 1981
5 janvier 1984

10 septembre 1981
4 septembre 1986
14 décembre 1983
21 janvier 1983

2 janvier 1986
7 juin 1983

1 • .•

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



Al43/605
França.;s
Page 6

Grenade
Guatemala
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Guyana
Haïti
Honduras
Hongrie
Inde
Indonésie
Iraq
Irl::mde
Islande
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Jordanie
Kampuchea démocratique
Kenya
Lesotho
Libéria
Luxembourg
Madagascar
Malawi
Mali
Maurice
Mexique
Mongolie
Nicaragua
Nigéria
Norvège
Nouvelle-Zélande
Ouganda
Panama
Paraguay
Pays-Bas
pérou
Philippines
Pologne
Portugal
République de Corée
République démocratique allemande
République démocratique populaire lao

Date de signature

17 juillet 1980
8 juin 1981
17 juillet 1980
17 juillet 1980

17 juillet 1980
17 juillet 1980
11 juin 1980
6 juin 1980
30 juillet 1980
29 juillet 1980

24 juillet 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980
3 décembre 1980
17 octobre 1980

17 juillet 1980

17 juillet 1980
17 juillet 1980

5 février 1985

17 juillet 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980
23 avril 1984
17 juillet 1980
17 juillet 1980
30 juillet 1980
26 juin 1980

17 juill,et 1980
23 juillet 1981
15 juillet 1980
29 mai 1980
24 avril 1980
25 mai 1983
25 juin 1980
17 juillet 1980

Date de réception
des instruments
de ratification
ou d'adhésion

12 août 1982
9 août 1982
23 août 1985
23 octobre 1984 ~/

17 juillet 1980
20 juillet 1981
3 mars 1983
22 décembre 1980

13 septembre 1984
13 août 1986 ~/

23 décembre 1985 ~/

18 juin 1985

10 juin 1985
19 octobre 1984
25 juin 1985

9 mars 1984 ~/

17 juillet 1984 ~/

12 mars 1987 ~/

10 septembre 1985
9 juillet 1984 ~/

23 mars 1981
20 juillet 1981
27 octobre 1981
13 juin 1985
21 mai 1981
10 janvier 1985
22 juillet 1985
29 octobre 1981
6 avril 1987 ~/

13 septembre 1982
5 août 1981
30 juillet 1980
30 juillet 1980
27 décembre 1984
9 juin 1980
14 août 1981

/ ...
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République dominicaine
République socialiste soviétique

de Biélorussie
Rapublique socialiste soviétique

d'Ukraine
République-Unie de Tanzanie
Roumanie
Royaume·-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Rwar.:Ja
Saint-Kitts-et-Nevis
Sainte-Lucie
Saint-Vincent-et-Grenadines
Sénégal
Sri Lanka
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Togo
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Union des Républiques socialistes

soviétiques
Uruguay
Venezuela
Viet Nam
Yémen démocratique
Yougoslavie
Zaïre
Zambie

g,1 Aè.hésion.

Date de signature

17 juillet 1980

17 juillet 1980

17 juillet 1980
17 juillet 1980
4 septembre 1980

22 juillet 1981
1er mai 1980

29 juillet 1980
17 juillet 1980
7 mars 1980
23 janvier 1987
17 juillet 1980

27 juin 1985
24 juillet 1980

17 juillet 1980
30 mars 1981
17 juillet 1980
:l9 juillet 1980

17 juillet 1980
17 juillet 1980
17 juillet 1980

A/43/605
Français
Page 7

Date de réception
des instruments
de ratification
ou d'adhésion

2 septembre 1982

4 février 1981

12 mars 1981
20 août 1985
7 janvier 1982

7 avril 1986
2 mars 1981
25 avril 1985 al
8 octobce 1982 g,1
4 août 1981 S)J

5 février 1985
5 octobre 1981
2 juillet 1980

16 février 1982
9 août 1985 g,1
26 septembre 1983 gl

20 septembre 1985
20 décembre 1985 fJ.I

23 janvier 1981
9 octobre 1981
2 mai 1983
17 février 1982
30 mai 1984 gl
25 février 1982
17 octobre 1986
21 juin 1985

/ ...
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ANNEXE II

Objections faites entre le 1er septembre 1987 at le 31 août 1988

OBJECTIONS DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE A DES RESERVES
FORMULEES PAR LE MALAWI LORS DE L'ADHESION

[Original : anglais/françaisJ
[7 avril 1988J

La République fédérale d'Allemagne considère que la réserve exprimée par le
Malawi à propos de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes est irrecevable parce qu'elle est incompatible
avec l'objet et le but de celle-ci (par. 2 de l'article 28).

En ce qui concerne la République fédérale d'Allemagne, cette réserve ne peut
être invoquée pour justifier une pratique juridique qui ne tient pas compte du
statut juridique accordé aux femmes et aux enfants en République fédérale
d'Allemagne conformément aux dispositions de la Convention.

La présente objection ne fait pas obstacle à l'entrée en vigueur de la
Convention entre le Malawi et la République fédérale d'Allemagne.

OBJECTION DE LA SUEDE A LA RESERVE FORMULEE PAR LE MALAWI
LORS DE L'ADHESION

[Original : anglaisJ
[15 avril 1988J

Le Gouvernement suédois a examiné la réserve formulée par le Malawi et est
arrivé à la conclusion que cette réserve n'est pas compatible avec l'objet et le
but de cette même convention (par. 2 de l'article 28). Le Gouvernement suédois y
fait donc objection.

Tout Etat qui adhère à la Convention s'engage à prendre las mesures
nécessaires en vue de l'élimination de toutes les formes de discrimination à
l'égard des femmes. Toute réserve tendant à limiter la responsabilité d'un Etat
partie au regard de la Convention pour des raisons de coutumes et de pratiques
traditionnelles peut mener à douter de l'attachement de l'Etat formulant la réserve
aux objectifs et buts de la Convention et peut de plus contribuer à saper les
fondements du droit conventionnel international. Il est de l'intérêt des Etats que
toutes les parties respectent l'objet et le but des traités auxquels ils ont choisi
de devenir partie.
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